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dant  encore  dans  fon  nouveau  projet  des  articles  q“‘  "j® 
■n.,.r  ahiolument  inadmifl'ibles  : tels  font , félon  moi , 
ceM  qui  ont  pour  objet  de  loœpte  la  ligne  de 
nue  tom  doit  vous  porter  à rétablit  entre  les  diyerfes  localités , 
pour  leurs  dépenles  & leurs  recettes  particulières. 

Sans  doute  , reptéfentans  du  peuple  , quand  il  s'agit  des 
dépenfo  eénérales'^de  la  Répub[ique , toutes  les  parties  de 
fon  territmte  doivent  y concourir  proportionnellenrent  a 
leu. s facultés  ,, parce  que  ces  dépenfes  ont  pour  objet 
maintien  de  l’Etat , l’avantage  & la  sutete  de  tous. 

Mais  quand  il  s’agit  de  dépenfes  particulières  à des  loc.a- 

lités  comme  ces  dépenfes  n’ont  pour  but  que  ! 
es  befoins  des  habitans  de  ces  localités,  ce  n ea  plus  la 
^ ' des  citoyens  qui  peut  être  tenue  de  les  fupporter 

fn'mut  ou  en  paitie  , mais  feulement  ceux  à l’avantage  ou 
à l’agrément  de  qui  elles  doivent  tourner. 

Aufli  rilTemblée  conftituante  avoir  (ut  ce  point  pofe  la 
' t hle  tèùle  d'adminiaration  f fuivre , en  ordonnant  que 
rô®  dèpLement , chaque  diltrift  , chaque  municipalité 
5one  Jt  feul  les  dépenfes  néceffaites  a fes  befo.ns  pat- 

ticuliers. 

Cette  règle  faUitaite  fut  tenverfée  comme  tant  d’aptres 
dans  un  terips  où  la  commune  que  nous  habitons  avoir  pour 
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adminiftrateurs  des  hommes  à l’infatiable  avidité  defque|s 
rien  ne  pouvoir  fuffire.  On  ordonna  que  les  fous  addition- 
nels feroienc,  comme  le  principal  des  contributions  j verfés 
direébemenc  au  tréfor  public,  qui  de  fon  côté  acquitceroic 
les  dépenfcs  particulières  de  chaque  localité. 

_ Ce  pas  une  fois  fait,  il  n’y  eut  plus  de  borne  aux  dila- 
pidations de  certaines  adminiftiations  , qui , retenues  aupara- 
vant par  la  crainte  de  furcharger  leurs  concitoyens , ne  le 
furent  plus , dès  que  ce  ne  fut  qu’au  tréfor  public  quelles 
eurent  â faire. 

La  commifîion  , plus  que  tout  autre  , a pu  apprécier  les 
fuites  funeftes  de  ce  mélange  des  dépenfes  locales  avec  les 
dépenfes  générales  : auffi  elle  ne  les  pafTe  pas  fous  fiience  * 
elle  loue  Tordre  établi  par  TAfîemblée  conftituante  & s’éleva 
contre  fa  fuppreflion. 

Comment  fe  fait  il  pourrant  qu’après  fa  profeffion  de 
foi  à cet  égard  jclle  propofe  de  conferver,  fmon  en  totalité, 
du  moins  en  partie,  la  confufion  quelle  défapprouve  ? 

Elle  ne  demande  pas  , fi  Ton  veut , la  confufion  totale  des 
dépenfes  locales  telle  qu’elle  eut  lieu  en  1793,  & du- 
rant le  temps  de  notre  anarchie  financière  j elle  ne  demande 
même  pas  une  confiifion  partielle  aufiî  confidérable  que  celle 
ordonnée  il  y a quinze  mois. 

Mais  ce  que  veut  aujourd’hui  la  commifîion  , c’eft  qu’une 
portion  , le  cinquième  à peu  près  des  centimes  additionnels  , 
foie  mis  en  réferve  fous  le  titre  Aq  fonds  de  fupplément  & de 
fonds  communs  ^ d’abord  auprès  des  cantons  p.uu  forrr.er  im 
fupplément  à celles  des,  communes  qui  en  auront  befoin  , 
enfuite  auprès  des  départemens  pour  fournir  un  pareil  fup- 
plément, d’un  côté  aux  cantons  , de  Tautre  aux  autres  depar- 
temens  pour  qui  leurs  reffouices  particulières  feroieni  in- 
fufiifantes. 
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Eh  bien  ! je  foutiens  que  tous  les  reproches  que  la  com- 
miffion  elle-même  a faits  au  fyfteme  de  confufiou  des  re- 
cettes & des  dépeules  locales.,  frappent  avec  la  même  force 
fur  la  rélerve  partielle  qu  elle  demande  fur  les  centimes  addi- 
tionnels, & fur  la  deitmacion  à laquelle  elle  affecte  cette 

rélerve. 

D’abord  la  mefure  feroit  impolitique  , & même  ne  pro- 
duiroit  pas  fon  effet  ; car  il  eft  évident  que  chaque  localité  ^ 
plutôt  que  de  voie  une  portion  quelconque  des  deniers  leves 
fur  elle  pour  frais  locaux  tourner  au  profit  de  localités  étran- 
crères  , ne  metrroïc  aucuna  règle , aucune  moüération  dans 
fes  dépenfes.  Au  heu  de  faire  ies  réformes  quelle  pourroïc 
effeduer  , elle  fe  livreroit  à des  dépenfes  nouvelles  pour 
faire  en  forte  non-feulement  de  confommer  la  totalité  de  fes 
cerceptions , mais  encore  d’attirer  a elle  un  fupplément  pris 
fut  les  refîoarces  .des  autres  pays  , fupplément  dont , par  la 
mefure  de  la  commilïion , fefpérance  efl  donnée  à toutes 
les  localités,  avec  le  défit  d’en  profiter. 

C’eft  ainfl , repréfentans  , que  , contre  l’intention  bien 
connue  de  la  commilïion  , nous  ferions  conduits  a un  ré- 
fultat  tout  contraire  à celui  que  nous  cherchons  , t<  que 
nous  introduirions  par-tour  le  goût  , 1 interet  meme  des  de- 
penfes  mutiles,  au  heu  de  cet  efpiitd  ordre  , ci  économie, 
de  réforme,  de  reduéfion  aux  clepenfes  indifpenfabies  , que, 
pour  le  foulagement  de  nos  concitoyens,  nous  délirons  porter 
dans  toutes  les  parties  des  dépenfes. 

Et  vous  voyez  au  furplus  qu’il  feroit  bien  inutile  d éta- 
blir cette  réferve  , puifque , par  la  nature  des  chofes,  chaque 
localité  feroit  excitée  à faire  en  force  que  fes  dépenfes  allaffent 
au-delfiis  plutôt  que  de  relier  au-delfous  de  fes  recettes. 

Mais  cette  mefure  eft  encore  plus  injufte  qu  elle  n eft  im- 
policique. 

D’abord  vous  connoilfez  tous  , repréfentans , l’inégalité 
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de  la  répartition  des  contributions  direâres  entre  les  divers 
departemens  , cantons  & communes  de  la  France.  Tous 
ceux  qui  ont  porté  leurs  méditations  fur  cet  objet,  le  mi- 
mftre  des  financt’s  lui-même,  &,  plus  que  tout  cela,  le 
belom  d’adurer  Je  recouvrement  de  cette  portion  des  re- 
venus publics , vous  follicitenr  de  toutes  parts  d’apporter  a 
cette  inégalité  révoltante  un  remède  plus  efficace  que  ceux 
adoptes  jLifqu'ici  : nous  latrendons,  ce  remède  , de  la  com- 

miilion  chargée  de  ce  qui  concerne  les  contributions  de 
1 an  8. 

Eh  bien  ! qu  arriverolt-il  par  la  mefure  que  propofe  la 
commiffion?  il  ai-riveroit  que  vous  renfonceriez  certe  iné- 
galité lorfque  vous  voulez  l’effacer  , parce  qu’au  conringenc 
en  principal ^ de  chaque  département  vous  ajouteriez  des 
centimes  additionnels  confacrés  uniquement  aux  dépenfes  lo- 
cales de  départemens^  étrangers.  Ainh  les  déparcemens  mé- 
nages dans  la  réparticion  des  contributions  directes  a'uroienc 
d autant  moins  de  centimes  additionnels  à fupporcer,  que  leur 
contingent  en  principal  feroit  plus  foible  j de  les  départe- 
mens  trop  impofes  , de  leur  côté  , auroient  d’autant  plus 
de  centimes  additionnels,  qu’ils  feroienc  plus  furchargés 
en  piincipai  &,  par  un  ordre  renverfé  , ce  ne  feroit  pas 
le  département  non  fuffilamment  taxé  qui  viendroit  au 
lecoLirs  de  celui  qui  left  trop  ; mais  il  faudroit  que  celui-ci , 
p^ar  des  cencitlaes  ajoutes  a Ion  contingent  déjà  trop  fort  , 
fut  condamné  à remplir  le  djificit  qu’à  raifon  de  fes  coti- 
lations  en  moins  1 autre  eprouveroit  dans  les  recettes  affec- 
tées a 1 acquit  de  fes  dépenfes  : aiuli  furcharge  ajoutée  à 
une  lurcharge  ; puiffant  & nouveau  motif  que  je  livre  à 
vos  re  flexion  s,  6c  qui  soppofe,  félon  moi,  d’une  manière 
invincible  à la  propofition  que  j’examine. 

Enfiiite  les  depeiifcs  locales , quel  en  eft  l’objet  ? n’eft-ce 
pas  Tutilité  & l’avantage  des  lieux  pour  lefquels  elles  exiftent? 
D’après  cela,  que  prefcric  la  juftice,  l’impérieufe  juftice  ? 
c’efl:  que  ces  dépenfes  foienc  acquittées  par  ceux-là  feuls  à 
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qui  elles  profitent.  Ce  ferok  bleffer  toutes  >,  “T' 

?es  convenances . que  d'obliger  à fuppotter  me.ne  la  plus 
légère  partie’  de  ces  dépenfes , ceux  a qui  elles  jo  P 
cfLJ^ércs  , & qui  non-feulement  n’en  peuvent  m^r  nuUe 
flirte  d’avantage  , mais  à qui  meme  elles  nu.fent  evidetn 
rntniî  fous  un  ceiuain  rapport. 

En  .ffet , & pour  citer  en  exemple  Pans  lui-même  Pans 
qui  , avec  quelques  autres  grandes  localités  , leioit  appels  a 
profiler  de  celle  nicfure  ; on  ne  laiiroit  dilconvcnir  que,  pa 
k Deanié  de  fes  fpeSrcles , l’agrément  de  Es  promenades, 
par  ta  reunion  des  menumeas  des  arts  & des 
Im  foule  d’aun-es  aveUKages  , notamment  la  refidence  ^ de 
k portion  la  plus  riche  des  Français  & celle  des  premières 
anu>iitts  publiques^  on  ne  iaufoic  , dis-je,  difconvenir  que 
Paiiv  ne  conc.iure  dans  K>n  iein  , au  détriment  des  autres 
pi-rries  de  1 Etat  , une  grande  poinon  de  l’indullne  du 
commerce  intérieur.  Maintenant,  je  vous  le  demande,  le- 
prélencans  du  peuple,  eft-il  julle  eft-il  feulement  propo 
fable  de  rejeter  iur  ceux  qui  fouflFient  de  cette  imtnen  e 
concenrration  une  portion  des  depenfes  de  kixe  occaüonnees 
par  elle  & pour  elle?  Et  qui  lupporieroit  cette  charge  . 
la  pauvreté  kborieufe  , qui  ne  vit  que  de  privations  , ùc 
peut  à peine  fuilire  à fes  propres  befoins  \ 6c  elle  a up 
porteroit  en  faveur  de  l’opulence  , ou  oifive  , ou  qui  ne 
connoît  que  les  plus  faciles  occupations  1 Pour  mieux  appré- 
cier la  valeur  de  cette  propofition  , comparez  , je  ® 

demande  , comparez  dans  votre  penfée  le  fort'  des  habitans 
des  campagnes  avec  celui  des  habirans  de  la  commune  ou 
nous  réfidons. 

Ce  que  j’ai  dit  à l’égard  de  Paris  s’applique  , par  les 
mêmes  raifons , au  très-petit  nombre  des  autres  communes 
qui  feroient  dans  le  cas  de  profiter  de  k mefure  que  je 
viens  de  combattre. 

Je  ne  crois  donc  p?iS,  repréfentans , que, fous  aucun  tap- 
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porc,  le  projet  de  la  commiflîon  en  cette  partie  {bit 
admiffibl'e. 

Mais  , dit-on  , il  y a des  départemens  de  peu  d’étendue  , 

&■  donc  la  contribution , en  raifon  de  ce  peu  d^’étendue , eft 
fi  foible  , que  les  centuries  additionnels  ordinaires  feroient 
iorufftfans  pour  y acquitter  les  frais  locaux. 

Je  fais  qu’il  eft  , en  effet,  des  départeruens  peu  étendus, 
le  Mont  Terrible  , par  exemple,  cet  atome  de  départe-  ^ 
ment  , dont  la  population  eft  au-deftbus  de  celle  d’une 
foule-  de  nos  cantons.  Je  fais  auflî  que  , dans  le  temps  , 
les  députés  de  ces  divers  pays  ont  mis  le  plus  grand  in- 
térêt à obtenir  cette  formation  refferrée  de  départemens , 

& que  le  repréfentant  qu’avoir  alors  le  Mont-Terrible, 
qui  îi’en  a pas  cous  les  ans , a cru  avoir  gagne  une  grande 
viéfûire  , quand  il  a vu  que  foir  departement  lui  etoic 
accordé. 

Mais  ces  formations  refterrées  de  départemens , pour- 
quoi les  dépenfes  particulières  qui  en  réfultent  deviendrbient- 
elles  une  occafion  de  furcharge  pour  les  autres  departe- 
mens  qui  ne  les  demandoient  pas  , qui  meme  s y oppofoient? 
pourquoi  ne  feroient-elles  pas  fupportées  par  ceux-là  feuls 
pour  qui  on  les  a follicitees,  à qui  elles  profitent  uniquement , 
Ôc  qui  trouvent  à cela  finappreciable  avantage  d etre  tres- 
rapprochés  de  leurs  autorités , de  voir  leurs  affaires 
expédiées,  fans  nul  retard  , par  des  fo'nélionnaires  qui  n onc 
qu’un  cercle  rrès-étroic  d’occupations  ? Cet  avantage  eft  de 
la  plus  haute  importance. 

Il  épatfrne  aux  adpiiniftrés  ôc  aux  îufticiables  une  foule 
de  lenteurs  , de  faux  frais  ôc  de  pertes  qu’ailleurs  on  eft 
obligé  de  fupporter. 

Enfiiice  on  ne  doit  pas  croire  que  les  dépenfes  locales 
de  ces  petits  départemens  forcent  beaucoup  de  la  proportion  des 
dépenfes  particulières  attachées  aux  autres  localités. 
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D abord  , les  dépenfes  des  communes  & des  cantons  y 
lonc  abrolument  proportionnées  à leuf  petit  nombre.  Quant 
aux  frais  de  1 adniinidration  centrale,  ils  ne  s'élèvent  c^uère 
non  plus  aii-deflus  de  la  proportion  , parce  que  ces  frais  , 
pour  ia  plus  grande  partie  ^ font  occafîonnés  par  les  bureaux; 
& k il  n y a point  ou  il  n y a que  très-peu  de  frais  de 
bureaux , puifque  les  cinq  adminiftrareurs  Sc  le  commif- 
laiij  font  plus  que  fuffifans  pour  expédier  le  petit  nombre 
Q arraires  qui  furviennent.  De  tribunaux  correctionnels  , il 
ny  en  a qu’un  nombre  proportionné  à la  population.  Les 
lew/es  depenfes  du  tribunal  civil  peuvent  être  relativement 
plus  conliderables  qu’ailieurs. 

On  voit  donc  que , dans  ces  pays  même  , il  y a peu  de  diffé- 
rence , quant  a la  proportion  des  dépenfes  locales , & que  fi  cette 
proportion  y eft  un  peu  plus  forte  , elle  ell;  compenfée,  elle  eft 
bien  compenfée  par  l’avantage  de  voir  fes  affaires  expédiées  fans 
delai , 6c  fans  aucun  de  ces  faux  frais  de  voyage  , de  féiour, 
& les  pertes  qu’entraîne  la  lenteur  avec  laquelle  les 
affaires  fe  règlent  dans  les  autres  pays.  Dans  tout  état  de 
caule  ce  furcroit  de  dépenfes  doit  être  laiffé  à ceux  par 
qui  il  exifte,  a ceux  qui  peuvent  le  faire  ceffer  en  de- 
niandanr  un  jour  leur  adjonûion  à d’autres  départemens. 
Vous  avez  pour  but  d établir , avec  le  temps,  une  balance 
force,  detendue  & de  population  entre  les  divers  dé- 
partemens, & d’arriver  ainfi , d’un  côté  , à la  limplification 
de  , aam.mftrat,o„  .n.éneure  ; de  l’autre,  à la  diminution 
des  depenfes.  Eh  bien!  reptélentans  , le  plus  lûr  moyen 
de  parvenir  a ce  but  defirable  eft  de  mettre  d’accord 
avec  vos  vues  l’mtérêt  des  localités  dont  vous  avez  d 
mmdre  les  oppolmons , & par  conféquent  de  lailler  pefer 
a eUs  le  poids  de  leurs  charges  particulières,  que  d’ailleurs 
juftice  vous  derend  de  partager  avec  les  autres  localités. 

La  commiffioii  a fait  entendre  que  d’autres  départemens 
population  & en  fuperficie,  avoient  ce- 
P Oa..,  , a caifon  de  la  médiocrité  de  leur  fol  &de  leurs 
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relîbuirces  indnftrielles , fi  peu  de  contributions  directes 
en  principal,  que  les  centimes  additionnels  ne  pourroienc 
jamais  couvrir  leurs  dépenfes. 

D’abord  , on  peut  douter  que  cette  afleriion  foit  véri- 
tablement fondée  , fur-tout  fi  l’on  fait  attention  à la  nul- 
lité ou  dû  moins  à la  prefque  nullité  des  frais  de  bureaux 
dans  ces  départemens , où  l’abfence  du  commerce,  l’abfence 
de  toute  multiplication  d’affaires  & d’intérêts  ne  laiffent 
que  très-peu  d’occupations  aux  autorités  publiques. 

Enfuite  les  raifons  déduites  plus  haut  reviennent  ici 
pour  repoufîèr  , même  dans  ces  pays  , ^in  partage  quelconque 
dans  leurs  dépenfes  particulières  avec  les  autres  départe- 
mens , qui  ont  .bien  affez  de  leurs  charges  propres. 

En  troifième  lien  , fi  ces  départemens  ne  vouloient  pas 
elever , ou  leurs  centimes  additionnels , on  leurs  recettes 
locales,  quelles  qu’elles  foient , au  niveau  de  leurs  dépenfes 
particulières , ce  feroit  à eux  à faire  defcendre  ces  dépenfes 
au  niveau  de  leurs  recettes  ; ils  ont  pour  cela  un  rfioyen 
alfez  fimple  ; Sc  c’elf  ici  que  je  vais  propofer  quelques 
réflexions  fur  l’inégalité  qui  me  paroîc  exifter  dans  les- 
traitemens  des  fondionnaires  relativement  aux  divers 
pays. 

Ces  traîtemens  font  par-tout  les  mêmes,  fi  on  en  excepte 
un  très-petit  nombre  qui  varient,  mais  à raifon  feulement 
de  la  population  de  la  commune  où  réfident  les  fondiou- 
naires.  Du  refte  , les  traitemens  font  généralement  égaux, 
foit  que  la  maffe  des  adminiilrés , des  jufticiables , 6c  par 
conféquent  des  affaires , foie  plus  ou  moins  grande,  foie 
que  le  prix  des  denrées  & des  chofes  néceflaires  à la  vie 
foie  plus  ou  moins  élevé. 

Mais  cette  uniformité  n’eft  évidemment  que  nominale , 
6c  elle  renferme  dans  le  fait  la  plus  grande  inégalité.  Le  juge  , 
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l’iidminiftrateiir  ,qui , dans  les  départemens  de  l’Arriège  oude 
la  Creufe  , par  exemple  , reçoit  pour  fes  fondions  la  même 
fomme  que  le  juge  j que  1 adminiftrateur  des  departemens 
de  l’Eure  ou  de  Seine-&-Marne , reçoit  dans  le  fait  au  moins 
deux  fois  davantage  j car  le  logement , les  denrées  , les 
vêtemens , tout  ce  qui  enfin  entre  dans  le  cercle  de  fes  be- 
foins  , lui  coûte  moins  dans  la  même  proportion.  Notre 
preuve  , à cet  égard , c’ed  que  les  impofitions  entre  ces 
départemens  font  dans  le  rapport  de  4 ou  6 a i5  par 
tête  d’habitans  , & par  lieue  quarrée  de  trois  ou  quatre 
à douze  & même  à treize:  les  journées  de  travail  y fuivent 
les  mêmes  pronortions.  Ces  rapprochemens  ne  laiflent  au- 
cun doute  fur*ce  que  je  viens  d’avancer  relativement  à la 
cherté  comparative  des  denrées  dans  ces  dep  irtemens  ; la 
différence  eff  au  moins  des  deux  tiers  en  faveur  des  pre- 
miers. Je  ne  parle  pas  enfuite  de  la  différence  des  occu- 
pations , je  ne  m’attache  qu  aux  chofes  nécefiaires  a la  viej 
Sc  je  crois  que  ce  que  je  viens  de  dire  n éprouvera  pas 
de  contradictions  dans  cette  aifemblée. 

D’après  cela,  vous  voyez,  repréfentans , que  l’égalité  , 
que  pourtant  on  cherchoic  à établir , on  l’a  violée  , en 
fixant  à tous  les  fonaionnaires  de  la  même  clafTe  nomii- 
nalement  .le  même  traitement^  tandis  que,  pour  le  rendre 
véritablement  égal  , il  falloir  le  proportionner  au  prix  des 
befoins , & prendre  à cet  effet  pour  règle , ou  le  paiement 
de  la  contribution  foncière  par  lieue  quarrée  , ou  le 
paiement  de  la  contribution  ixiobilière  par  tête  d habitant  j 
ou  la  journée  de  travail,  ou  le  prix  des  grains,  ou  toutes 
ces  bafes  enfemble , parce  quelles  font  les  indicateurs  in- 
faillibles du  prix  des  chofes  néceffaiues  a la  vie. 

Ce  qu’on  a négligé  de  faire,  les  habitans  qui  craignent 
d’être  furchargés  par  leurs  dépenfes  locales  peuvent  aujour- 
d’hui le  demander , la  commiffion  peut  le  propofer  ; & , 
au  nom  de  la  juftice  , au  nom  de  l’intérêt  de  nos  conci- 
toyens Sc  de  l’égalité  de  fait  que  vous  voulez  mettre  dans 
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tous  les  traltemens,  je  vous  invite,  repréfentans , à vous 
occuper  de  ce  travail. 

En  attendant  que  les  lieux  intéredes  vous  demandent 
cette  rédudion  , ou  que,  de  lui-même,  le  Corps  legilbnt 
la  fade  , daignez  ne  pas  oublier,  reprdentans,  les  raiions 
iqui  , félon  moi,  s’oppofent  à fadmidioa  du  fyftême  que 
j’ai  cru  devoir  combattre. 

La  commidîon  ne  veut  point  un  mélange  total  des  de- 
penfes  locales,  c’eft  reconnoître  qu’il  n’en  faut  pas  davan- 
tage un  partiel^  car  le  vice  qui  frapperoit  ce  fyftême  dans 
foil  tout. , le  frappe  également  dans  chacune  de  fes  parties. 

Il  eft  évident  que  ce  fyftême  a contre  lui  trois  grands 
motifs , dont  un  leul  fuftiroit  pour  le  faire  prolcrire. 

D’abord  il  feroit  fupporter  aux  individus  & aux  loca- 
lités qui  fe  refufent  même  les  dépenfes  utiles , loin  de 
fe  permettre  celles  de  commodité  & de  luxe , une  portion 
des  frais  fomptuaires  h des  prodigalités  auxquels  ailleius 
on  fe  livre  fans  mefure  : ce  qui  eft  d’une  injuftice  Irap- 
panre.  Ce  feroir  dire  aux  localités  économes:^  vos  rues  lont 
fans  pavé,  vos  places  fans  décoration,  vos  édifices  publics 
fansornemens  , vosétabliflemens  & vos  admimftrations,  regis 
-fans  frais  & avec  l’ordre  le  plus  févère  : vous^  luivez  ce 
plan  aurant  par  fageife  qu'c  pour  éviter  des  dépenfes  aii- 
deftus  de  vos  foibles  moyens.  A.  raifon  de  ces  privations , 
vous  n’atteindriez  pas  le  haut  maxim-m  fixé  aux  centimes 
additionnels  : eh  bien , il  faudra  que  vous  fupporüez  c^e- 
pendant  ce  maximum  fi  élevé,  afin  de  couvrir  a vos  dé- 
pens le  déficit  qu’ailleurs  éprouvent  les  recettes  locales 
par  l’eftct  des  dépenfes  fomptuaires  de  promenades,  de 
monumens  publics,  d’illuminations  , de  jeux  périodiques, 
d’embellilîemens,  de  faux  frais  d’adminiftratiou  & de  tra- 
vaux d’arts  qu’on  exécute  ou  qu  on  entretient  pour  a com 
modité  & l’avantage  des  habitans , & pour  attirer  dans  le 
lieu  où  ils  font  domiciliés,  les  étrangers,  le  commerce 
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, une  füiile  d autres  avantages , au  détriment  des  autres  contrées. 

Enfuite,  ce  fyftême  renforceioic  Tinégale  répartition  de^ 
contributions  diredes,  puifque  les  centimes,  dont  il  faudroit 
par-rout  atteindre  le  maximum  ^ fuivroient  dans  leur  pro- 
portion celle  des  contingens  relpedifs  en  principal.  Tels 
departemens  où  le  maximum  des  centimes  additionnels  ne 
uffiroit  pas  aux  dépenfes  locales,  précifément  parce  que 
le  principal  des  contributions  n>  eft  pas  comparativement 
aiiez  eievé,  & que  ce  principal  des  contributions  fert  de 
a e aux  centimes  additionnels,  iroient  prendre  leur  fnp- 
p*ement  fur  d’autres  départemens , au  préjudice  defquels 
es  premiers  ont  été  ménagés  dans  la  répartition.  Ainiî , parce 
que  les  departemens  impofés  en  trop  auroient  éprouvé  une 
première  furcbarge , il  faudroit  que  précifément  pour  cela 
Ils  payalieiic  encore  une  portion  des  frais  locaux  des  dépar- 
tem^ns  ménages  a leur  defavantage  5 & iorfque  ce  feroitd 

eux  a elperer  un  foulagement  de  ceux-ci,  tout  le  contraire 
arnveroit.  • • 


Enfin  ce  fy^eme,  après  avoir  créé  par-tout  le  defir  de 
porter  les  aepenfes  au  taux  des  recettes  polîî blés , & peut-être 
au-aelâ  , pour  avoir  part  au  fupplément  , ce  qui  feroic 
culli  dangereux  que  contraire  à vos  vues  d’ordre  & déco- 
jiomfe  , nnkoit  bientôt  par  être  abfolument  inutile 
puî  que  pur- tout  on  sarrangeroit  de  manière  à avoir  un 
lupplemenr  à demander  plutôt  qu"à  fournir-  & j’avoue 
pour  ma  part,  . que  je  trouverois  raifonnable  & bien  entem 
QU  e a part  des  localités,  qui,  par  les  privations  qu’elles 
simpoenr  , n attenaroient  pas  le  maximum  des  centimes 
aadirionnels,  de  rendre  leurs  rues  plus  praticables  à leurs 
nabirans,  de  aonner  des  ouvrages  utiles  à leurs  exploi- 
tations ou  a leur  commerce  , d’orner  de  quelques  déco- 
rations euis  places  & leurs  édifices , de  procurer  un  falaire 
un  peu  moins  borné  à ceux  quelles  emploient,  plutôt  que 
de  voir  ieurs  deniers  employés  à payer  les  dépenfes  de  luxe 
d ambition  quon  fe  permet  ailleurs. 
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En  un  mot , repréfentans , ôc  c’eft  là  ma  conclufion  ; 
que  les  dépenfes  locales  foienc  pour  le  compte  feul  de  ceux 
qui  jugent  à propos  de  les  faire  , Sc  qui  en  profitent , foie 
loLis  un  rapport,  foie  fous  un  autre.  Je  tiens  d’autant  plus 
à cette  règle , qu’avec  le  large  maximum  de  centimes  addi- 
tionnels que  Ton  propofe  de  joindre  pour  cct  objet  au 
principal  des  contributions  , il  y a & au-delà  pour  fudire  par- 
tout aux  dépenfes  nécetlaires,môme  à celles  qui  ont  pour  objet 
l’agrément  & la  commodité  j & fi  , à raifon  de  dépenfes  ou 
de  luxe  ou  mal  entendues , on  vouloir  dans  quelques  en- 
droits excéder  ce  maximum  j il  n’en  devroic  jamais  rien 
retomber  à la  charge  des  autres  pays  : c’eft  dans  le  produit 
de  taxes  locales  qu’il  faiidroic  en  chercher  le  fupplémenr. 

Je  vote  donc  contre  tour  ce  qui  , dans  le  projet  de  la 
commillîon,  tend  à faire  participer , de  quelque  manière  que 
ce  foit  , les  localités  & leurs  individus  aux  dépenfes  or- 
données & faites  par  & pour  des  localités  qui  leur  font 
étrangères  (i). 


(i)  Quelques  membres  , & même  je  crois  le  rapporteur  de  lacom-» 
million  , ont  dit  queféparer  les  dépenfes  des  diverfes  localités  , ce 
feroit  les  ifoler , & que  cet  ifolernent  pouvoit  mener  au  fédéra- 
lifme. 

Mais  d’abord  lî  cette  réparation  devoit  avoir  un  pareil  réfultat, 
pourquoi  la  commiffion  elle-même  propofe-t-el!e  qu’elle  ait  lieu  , 
cette  réparation , au  moins  pour  les  quatre  cinquièmes. 

Enfuite  où  donc  eft  l’ifolement , quand  toutes  les  parties  de 
l’État  font  liées  d’une  manière  indiffoluble  par  notre  fyftême  géné- 
ral de  gouvernement  J quand  elles  n’ont  que  les  mêmes  autorités 
fupérieures  j quand  la  maffe  énorme  des  dépenfes  qui  ont  pour 
objet  l’avantage  de  tous  font  payées  en  commun  ; quand  , &c. , &c. 

S’il  avoit  pu  être  permis  de  crier  contre  cet  ifolernent,  c’auroit 
été  ou  lorfque  la  Convention  nationale,  à l’exemple  de  l’Affern- 
blée  conftituante  , créoit  des  admîniftrations  & des  établiiremcns  par- 
ticuliers pour  les  diverfes  localités , ou  lorfqus  le  peuple  , par  fou 
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acceptation,  fanftionnoit  ces  créations.  Mais  ce  cri  d^aîarme  , il  efî: 
déplacé  de  le  faire  eniendre  , & de  l’oppofer  à une  proportion 
qui  tend  a faire  appliquer  à chaque  localité  les  dépenfcs  de  fes  éta- 
blilTemens  particuliers. 

On  ne  veut  pas  plus  de  fédéralifcne , aujourd’hui  qu’il  eft  connu, 
qu’on  en  vouloit  en  1793,  quand  raccufatioii  en  étoit  pourtant  fi 
répétée  & li  mortelle. 

Et  ce  n’eft  certes  tendre  ni  au  fédéralifme  , ni  à rifolement , que 
de  delîrer  que  chacun  paie  les  irais  qui  lui  (ont  propres.  Les  diffé- 
rentes parties  de  îa  France  n’en  feront  pas  moins  étroitement  unies  , 
quand  chacune  d’elles  acquittera  fes  charges  particulières  ; à moins, 
ce  qui  u’eff  certainement  pas  , que  ce  ne.  foit  une  condition  elTen- 
lieîle  de  Tunion  & de  la  fraternité  , que  , par  i n partage  aulli  injufte 
qu’étrange,  ceux  qui  ont  les  avantages  puiffenl'fe  difpeiifer  des 
charges , & les  rejeter  fur  des  citoyens  qui  ne  participent  en  rien 
à ces  avantages. 


DE  L’  I M P R I M E Pv  I E NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 


